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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport du Secretaire general sur 

l’Operation hybride Union africaine-Nations 

Unies au Darfour (S/2015/378) 

Le President (parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Soudan a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Edmond 
Mulet, Sous-Secretaire general aux operations de 
maintien de la paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/378, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour. 

Je donne maintenant la parole a M. Mulet. 

M. Mulet : Je vous remercie, Monsieur le 
President, de cette occasion qui m’est donnee de prendre 
la parole au Conseil. Comme vous venez de l’indiquer, 
l’objet de la seance de ce matin porte sur la situation au 
Darfour et sur le dernier rapport du Secretaire general 
sur les activites de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD) (S/2015/378), 
transmis aux membres du Conseil de securite le 26 mai. 
A ce propos, mon intervention sera essentiellement axee 
sur deux points. D’abord, je ferai quelques observations 
generates sur la situation au Darfour et sur les activites 
de la MINUAD, ensuite je m’appesantirai sur le 
processus d’elaboration d’une strategic de retrait pour la 
MINUAD et les recommandations y relatives qui sont 
presentees dans le rapport du Secretaire general. 

(Vorateur poursuit en anglais) 

Le rapport dont est saisi le Conseil analyse une 
situation extremement grave sur le plan de la securite, 
y compris le fait qu’il reste necessaire d’apporter une 
aide humanitaire substantielle au Darfour et que le 
processus de paix n’evolue guere. II decrit en outre une 
augmentation profondement preoccupante du nombre 


d’attaques violentes menees par des assaillants armes 
contre la MINUAD et le personnel humanitaire. Le plus 
inquietant c’est l’impact devastateur que les conditions 
de securite a sur les civils innocents, et les obstacles 
decoulant de la violence qui entravent leur protection et 
les operations humanitaires. 

La deuxieme phase de l’offensive militaire 
gouvernementale, appelee operation « Ete decisif », 
a entraine le deplacement d’un plus grand nombre de 
personnes. Les organisations humanitaires estiment 
qu’au moins 78 000 personnes ont ete deplacees par le 
conflit au Darfour rien que cette annee. En outre, le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
a repu des informations faisant etat du deplacement 
de 130000 autres personnes a l’interieur du pays, mais 
il n’a pas encore pu verifier ce chiffre. La plupart des 
personnes qui auraient ete deplacees se trouveraient dans 
la region du djebel Mara, ou se deroulent les combats 
les plus violents et ou les partenaires humanitaires n’ont 
generalement pas acces. Des informations faisant etat 
d’attaques aveugles contre des civils ainsi que d’autres 
violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire sont aussi tres preoccupantes. 

En outre, des conflits intercommunautaires 
donnant lieu a des flambees de violence periodiques 
ont eclate cette annee. Au-dela des conflits sur les 
ressources, l’effet destabilisateur des tensions politiques 
plus vastes et des nombreux groupes et milices 
paramilitaires, la proliferation des armes legeres et 
la reaction des autorites locales face a l’insecurite 
sont tous des facteurs qui ont contribue a aggraver la 
situation. La criminalite est aussi une source majeure 
d’insecurite, plusieurs personnes armees profitant 
de l’absence relative des forces de securite dans la 
plupart des regions pour s’attaquer a des civils. Cette 
deterioration des conditions de securite dans certaines 
regions du Darfour continue d’avoir un fort impact sur 
la surete et la securite du personnel humanitaire et de 
la MINUAD. 

Malgre une situation operationnelle difficile, 
marquee entre autres par des restrictions a la liberte de 
circulation et d’autres obstacles imposes par les parties 
belligerantes, la MINUAD reste determinee a mettre en 
oeuvre ses trois priorites strategiques. 

Dans le cadre de la poursuite de la realisation de 
l’examen strategique, le Secretariat de l’ONU continue 
d’ceuvrer avec les responsables de la Mission, l’Union 
africaine et ses autres partenaires pour faire en sorte 
que les soldats de la paix au Darfour soient en mesure de 
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s’acquitter de leur mandat avec efficacite et efficience. 
La reaction appropriee qu’ont eue les unites faisant 
l’objet d’attaques et l’esprit d’initiative manifesto en 
matiere de protection des deplaces montrent bien que 
l’amelioration s’est poursuivie grace au changement des 
mentalites qui s’imposait, a la poigne dont il a ete fait 
montre et a un meilleur entrainement. 

S’agissant de la composante civile, l’accent a 
continue de porter sur la rationalisation des effectifs, 
ainsi que sur le processus de transfert a l’equipe de 
pays des Nations Unies au Soudan de certaines taches 
confiees a la MINUAD. Une analyse a ete faite pour 
recenser les taches pouvant etre entreprises par la 
MINUAD, celles pouvant etre menees conjointement 
avec l’equipe de pays et celles ou cette derniere aurait 
un avantage relatif. Le plan operationnel en vue de la 
mise en oeuvre de ce processus est elabore conjointement 
par la MINUAD et l’equipe de pays, sera fonde sur 
des criteres precis et devra tenir compte de certaines 
conditions prealables, y compris la mobilisation de 
ressources financiers suffisantes et l’appui necessaire 
du Gouvernement soudanais. 

Quant aux resultats obtenus par la MINUAD, je 
cantonnerai mes observations a la protection des civils, 
qui a fait l’objet d’une attention et d’efforts soutenus de 
la part de la Mission ces derniers mois. 

La MINUAD continue de s’acquitter avec 
efficacite de son mandat de protection des civils, qu’il 
s’agisse de protection physique, d’appui logistique et 
protection des operations humanitaires, de promotion 
d’un environnement protecteur ou de mediation dans les 
conflits locaux. Dans ce contexte, la Mission a revise sa 
strategic de protection des civils, laquelle est en cours 
d’application par les composantes concernees. 

Au cours de la periode consideree, les realisations 
les plus importantes ont concerne la creation de zones 
de protection au sein des bases d’operations ou dans 
leurs environs, ainsi que le fait que les soldats de la paix 
ont repousse ou prevenu des attaques visant des civils, 
deploye des patrouilles renforcees dans les villages 
touches et escorte des missions humanitaires durant 
des affrontements intercommunautaires. Des comites 
de protection reunissant des deplaces ont egalement 
ete constitues de maniere a coordonner les activites 
de protection pertinentes, en collaboration avec les 
agents humanitaires. 

J’en viens maintenant a la question de Elaboration 
d’une strategic de sortie pour la MINUAD. En 


fevrier 2015, un groupe de travail conjoint a ete cree entre 
l’ONU, l’Union africaine et le Gouvernement soudanais 
pour repondre a la demande formulee par le Conseil 
de securite dans sa resolution 2173 (2014), concernant 
Elaboration d’une strategic de disengagement de 
la MINUAD, ainsi qu’aux preoccupations precises 
soulevees par le Gouvernement soudanais a cet egard. 
Comme l’indique le rapport du Secretaire general, 
au terme d’une visite de terrain et de deux cycles de 
discussions, le groupe de travail n’a pas encore abouti a 
une conclusion et les consultations reprendront dans les 
prochaines semaines. Toutefois, pendant ces reunions, 
l’equipe Union africaine-ONU a envisage l’idee d’une 
approche double avec le Gouvernement. 

Premierement, le projet de strategic de sortie de 
la MINUAD est fonction de la realisation des objectifs 
de la MINUAD, comme l’a approuve le Conseil 
de securite l’an dernier, et part du principe qu’une 
solution politique au conflit sera trouvee, sur la base de 
pourparlers directs entre les parties, en commengant par 
la cessation des hostilites. 

La proposition de strategic de sortie repose 
egalement sur le retrait progressif en plusieurs 
phases de la MINUAD du Darfour occidental, ou 
l’on n’a observe ni activite d’envergure de la part des 
groupes armes ni combats intercommunautaires ces 
deux dernieres annees. La reduction progressive de 
la presence de la MINUAD au Darfour occidental 
s’accompagnerait d’un transfert graduel de ses taches 
au Gouvernement et a l’equipe de pays des Nations 
Unies, au fur et a mesure que les autorites nationales 
instaurent les conditions necessaires a la consolidation 
de la securite dans l’Etat. Cette approche refleterait les 
efforts deployes par la MINUAD pour se concentrer sur 
ses trois priorites strategiques tout en faisant preuve 
de toujours plus de souplesse et d’efficacite grace a la 
reduction de ses effectifs. Dans ce cadre, la MINUAD 
fermerait egalement trois autres bases d’operations 
dans le Darfour septentrional et le Darfour meridional, 
lesquelles, selon les resultats d’une recente etude sur 
les capacites militaires, se trouvent dans des regions 
ou il n’est actuellement pas necessaire que la Mission 
soit presente. 

( I’orateur reprend en frangais) 

Je voudrais pour conclure faire une derniere 
remarque. La resolution du conflit du Darfour necessite 
plus que jamais les efforts conjoints du Conseil de 
securite, de l’Union africaine et de l’ensemble de 
la communaute internationale en vue d’amener les 
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parties belligerantes a comprendre qu’il ne saurait y 
avoir une solution militaire. La souffrance qu’endurent 
les populations du Darfour n’a que trop dure et doit 
cesser immediatement. 

En depit des progres encourageants enregistres 
dans les negociations au cours de l’annee 2014, la 
perspective d’une sortie definitive de crise semble 
etre un vceu pieux dans le contexte actuel. La relance 
des negociations directes et du dialogue national doit 
demeurer la priorite. 

Tout en reiterant notre gratitude aux autorites 
soudanaises pour les efforts fournis en vue d’une 
meilleure cooperation avec la MINUAD, je voudrais 
insister sur le fait que les Nations Unies et 1’Union 
africaine n’ont pas d’autres objectifs que le bien-etre 
de la population, la fin des violences et une sortie de 
crise negociee afin que soit amorce un developpement 
harmonieux du Darfour et, partant, de l’ensemble 
du Soudan. Nous savons que le Gouvernement de la 
Republique du Soudan partage aussi cet objectif. C’est 
pourquoi Elaboration d’une strategic de retrait pour 
la MINUAD doit etre liee aux resultats obtenus par 
rapport a cet objectif et a l’amelioration concrete de la 
situation sur le terrain. 

Lorsque nos efforts dans ce sens auront porte leurs 
fruits, lorsque la population sera liberee de la peur et de 
ces violences, alors il sera temps de nous desengager. 
En attendant, nous devons continuer la cooperation sur 
la base d’une confiance mutuelle. C’est pourquoi, en 
commun accord avec le Conseil de paix et de securite de 
1’Union africaine, le Secretariat de EONU souhaiterait 
que le mandat de la MINUAD soit prolonge pour une 
annee supplemental, jusqu’au mois de juin 2016. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Mulet de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Soudan. 

M. Hassan (Soudan) (parle en arabe ): En verite, 
j’avais prepare une declaration positive et optimiste, 
car tel etait l’esprit qui m’animait en venant au Conseil. 
Mais avant d’entamer la lecture de ma declaration, je me 
vois dans l’obligation de commenter la premiere partie 
de l’expose de M. Mulet sur la situation au Darfour 
au cours de la periode consideree par le rapport du 
Secretaire general (S/2015/378). 

M. Mulet a declare que la situation etait tres 
dangereuse. II s’agit la d’une representation inexacte de 


la realite. La deterioration de la situation et du nombre 
de deplaces a cause des violences tribales est presente 
comme decoulant des violences. Mais ce qui s’est passe, 
c’est qu’un groupe arme a franchi les frontieres d’un Etat 
et s’est ingere dans les affaires d’un autre, et M. Mulet, 
plutot que d’attirer l’attention du Conseil de securite et 
de parler d’une atteinte a la souverainete d’un pays, s’est 
contente d’evoquer les consequences de cet incident, 
auquel nous avons du repondre. 

S’agissant des violences, je reconnais qu’il y a 
des violences tribales au Darfour, qui remontent a tres 
longtemps en raison de la presence et de la proliferation 
d’armes legeres et de petit calibre dans cette zone. C’est 
une histoire aussi vieille que l’histoire du Darfour. 
Les premiers cas de violences tribales, auxquels font 
reference le Secretaire general dans son rapport et 
M. Mulet, opposaient les tribus des Maalia et des 
Rezeigat et remontent a 1952, alors que nous etions 
toujours sous la domination coloniale britannique. 
Ces violences se sont produites dans la meme localite, 
a Abou Karinka. II est vrai que tout recemment, des 
violences tribales ont provoque des deplacements de 
populations, mais le Gouvernement est intervenu et 
a pu contenir la situation, et il ne faut pas confondre 
les violences tribales et leurs incidences et ce dont 
nous parlons ici aujourd’hui. Ce n’est pas comme s’il 
y avait un conflit ouvert entre les mouvements rebelles 
et le Gouvernement soudanais. Cette situation a ete 
maitrisee. Il ne reste que quelques poches d’instabilite 
dans certaines regions. Il est bien connu que ces groupes 
sont actifs dans certaines regions. 

M. Mulet a egalement evoque l’operation Ete 
decisif, en disant qu’elle etait destabilisante pour la 
securite. Il s’agit egalement d’une deformation des 
faits. Par trois fois, en decembre 2013 et en janvier et 
fevrier 2014, nous avons ete obliges, face aux activites 
intenses de mouvements rebelles restes au Darfour, qui 
avaient lance sept offensives, de reagir, par l’entremise 
des Forces d’appui rapide, dans le cadre de l’operation 
Ete decisif. Nous n’avons lance cette operation que 
pour faire face aux offensives des groupes armes. Et 
ce sont la, purement et simplement, les faits. Nous 
sommes intervenus parce que cela s’averait necessaire 
pour retablir la stability au Darfour et non l’inverse : 
l’operation Ete decisif n’a done pas destabilise la region, 
bien au contraire. 

S’agissant de ce que dit le rapport du Secretaire 
general concernant les obstacles qui ont entrave le travail 
de la Mission, je me demande de quel genre d’obstacles 
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parle le Sous-Secretaire general, etant donne que le 
Secretaire general, dans son rapport, indique qu’au cours 
de la periode consideree, 595 visas ont ete delivres et sept 
demandes de visas rejetees. L’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) est une 
operation de l’Union africaine et nous y tenons. Nous 
ne souhaitons pas entraver son action. Nous souhaitons 
cooperer avec elle et c’est que ce que je tenais a preciser 
ici, pour que le Conseil comprenne ce qui se passe, et 
notamment la raison pour laquelle nous avons lance 
l’operation Ete decisif. II s’agit d’une operation a saluer, 
car elle a permis de retablir la stabilite au Darfour. 

Je reviens a ma declaration. Je souhaite avant 
tout vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil ce mois-ci. Nous 
sommes convaincus que sous votre presidence, la 
question du Darfour sera abordee sous une perspective 
differente, sachant que votre pays est un pays frere, 
lie au Soudan par des relations de longue date. Nous 
tenons a remercier le Sous-Secretaire general de son 
expose, meme si, comme je l’ai dit, nous ne sommes 
pas d’accord avec sa premiere partie. Nous remercions 
egalement M. Abiodun Oluremi Bashua, adjoint du 
Representant special conjoint de la MINUAD, auquel 
nous souhaitons la bienvenue puisqu’il nous a honores 
de sa presence pendant les deliberations du Conseil 
aujourd’hui, d’autant que celles-ci coincident avec les 
consultations en cours sur la resolution relative a la 
prorogation periodique du mandat de la MINUAD. 

Au moment ou je fais cette declaration devant 
le Conseil, le Soudan entame une nouvelle phase tres 
prometteuse, pleine d’espoir. Le President Omer Hassan 
Ahmed Al-Bashir a ete elu pour un nouveau mandat 
apres sa grande victoire bien meritee aux elections, 
du 13 au 16 avril dernier, qu’il a remportees avec 94,5 % 
des voix comme l’indique le paragraphe 38 du rapport 
du Secretaire general dont nous sommes saisis, apres 
quoi il a forme un gouvernement a large base pour 
inaugurer cette nouvelle phase. Au paragraphe 16, le 
rapport indique egalement que le scrutin au Darfour 
s’est deroule dans le calme et sans incident majeur. Le 
Conseil a sans doute suivi le discours du President de 
la Republique devant l’Assemblee nationale a l’occasion 
de son investiture. II a parle d’amnistie et invite de 
nouveau tous les groupes armes qui sevissent encore a 
ecouter la voix de la raison et a participer au processus 
de dialogue national global. 

Anime de cet esprit, le nouveau Gouvernement 
soudanais entame done cette nouvelle phase avec une 


determination plus forte que jamais de reactiver le 
processus de dialogue national, sans exclusive aucune. 
Dans le meme temps, nous esperons que le Conseil 
de securite et la communaute internationale dans son 
ensemble assumeront leurs responsabilites en ce qui 
concerne ceux qui refusent de souscrire au Document 
de Doha pour la paix au Darfour. Par ailleurs, 
conformement aux lignes directrices du discours du 
President de la Republique, nous sommes determines a 
renforcer notre cooperation et notre coordination avec 
l’Organisation des Nations Unies et tous ses organismes 
et institutions, en vue de mener a bon terme le processus 
de reconstruction et de stabilisation au Darfour. L’etat 
d’esprit, pour cette nouvelle phase, est a la cooperation, 
a la coordination et a l’ouverture vers l’ONU, et non a 
la rivalite et aux inexactitudes s’agissant de la realite, 
qui troublent l’esprit. Nous souhaitons cooperer avec les 
organes et organismes de l’ONU, et ses entites au Darfour, 
en vue de mener a bien le processus de reconstruction, 
notamment grace a la reprise des processus de mediation 
et de reconciliation entre les tribus, afin de mettre fin 
aux violences tribales au Darfour et de concentrer 
nos efforts sur le developpement et le relevement de 
la region. 

Pour ce qui est de la strategic de sortie de la 
MINUAD, nous esperons que la resolution portant 
prorogation du mandat de la Mission contiendra 
des dispositions claires a ce sujet, sur la base des 
accords auxquels est parvenu ce mois le groupe de 
travail conjoint. Nous rappelons a cet egard que le 
paragraphe 7 de la resolution 2173 (2014) etait tout a fait 
clair et direct, puisque le Conseil y prie le Secretaire 
general de conduire, en concertation etroite avec 
l’Union africaine et en sollicitant le point de vue de 
toutes les parties prenantes - dont les Nations Unies 
bien entendu -, une analyse de la realisation de l’examen 
de la MINUAD, y compris des resultats obtenus dans le 
cadre des priorites strategiques. 

Nous cooperons pleinement avec le groupe 
de travail. II ne s’agit pas d’une nouvelle demande. 
Le Conseil a adopte cette strategic dans la 
resolution 2173 (2014) par laquelle il a renouvele le 
mandat de la Mission et a fait un certain nombre de 
recommandations concernant la strategic de sortie et le 
transfert de certaines taches de la Mission a l’equipe de 
pays des Nations Unies au Soudan, au vu des progres 
notables accomplis dans la mise en oeuvre du Document 
de Doha pour la paix au Darfour, et des conditions de 
securite et de stabilite que connait l’Etat du Darfour, 
hormis quelques affrontements tribaux ou poches ou 
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sevissent les groupes armes restants, qui essaient, de 
temps a autre, de proceder a des operations militaires 
pour entraver et bloquer la mise en oeuvre de dispositions 
restantes du Document de Doha et porter atteinte a la 
planification de la strategie de sortie de la Mission. Cela 
nous amene a poser la question suivante : pourquoi ces 
groupes armes continuent-ils de mener ces activites? 
Pourquoi certaines composantes de ces groupes armes 
font-elles obstacle au retablissement de la paix dans les 
cinq Etats federaux du Darfour? C’est pour entraver le 
retour volontaire des deplaces, afin que ces personnes 
restent dans les camps et que ces groupes continuent 
d’avoir un pretexte pour porter des armes. 

Comme nous l’avons dit dans nos precedentes 
declarations, nous ne reclamons pas une strategie de 
sortie immediate de la MINUAD. Nous ne l’avons jamais 
fait. Bien au contraire, nous avons dit que nous sommes 
en train de mettre en oeuvre une strategie graduelle 
en cooperation avec l’Union africaine et les Nations 
Unies, consistant a reduire immediatement les effectifs 
de la composante militaire de la Mission et des autres 
composantes dans les zones suffisamment stables, ou la 
securite a ete retablie. Je parle ici du Darfour occidental 
et de trois regions du Darfour central. 

Cette reduction des effectifs se fait par etapes 
dans d’autres regions, sur la base des objectifs dont nous 
sommes convenus. C’est pourquoi je tiens a souligner 
dans cette salle que nos institutions sont pretes a 
entreprendre les operations de securite necessaires, et 
nous prions le Secretariat de renforcer les capacites de 
l’equipe de pays pour lui permettre de s’acquitter des 
fonctions transferees de la MINUAD, en application de 
la resolution 2173 (2014). 

Lorsque nous examinons la situation sur le 
plan de la securite au Darfour, nous devons faire une 
distinction entre les conflits tribaux, qui ont toujours 
marque la region, et les autres conflits. II n’y a plus de 
conflits armes ouverts entre les groupes rebelles et le 
Gouvernement, a l’exception de quelques poches de 
resistance ou sont menees des operations de sabotage 
tres limitees. II est inapproprie de parler de conflit 
ouvert avec de tels groupes, hormis, comme je viens 
de le mentionner, avec le Mouvement pour la justice et 
l’egalite (MJE), qui a traverse nos frontieres le 26 avril 
afin de mener ce type d’activites destructrices. Les 
Forces d’appui rapide ont reagi a temps, mais, outre 
ces faits, il n’y a pas eu de conflit ouvert avec d’autres 
groupes armes. D’un autre cote, la violence tribale a 
toujours ete presente au Darfour, comme je l’ai souligne, 


et nous avons tous pu observer les efforts deployes par 
le Gouvernement soudanais pour contenir la violence et 
en eliminer les causes profondes. Le Gouvernement a pu 
compter sur l’aide des chefs tribaux pour reconcilier un 
certain nombre de tribus, et ces efforts se poursuivent. 

La question des personnes deplacees doit 
etre abordee dans le contexte des initiatives de 
developpement, et, a cette fin, le Gouvernement 
soudanais a besoin d’etre soutenu en levant les sanctions 
unilaterales injustes qui lui sont appliquees, et il prie 
les donateurs de continuer de fournir une assistance 
en mettant en oeuvre le Document de Doha. Les 
conflits tribaux decoulent de problemes sociaux et de 
developpement, et le meilleur moyen de les eviter serait 
de lever les sanctions et d’annuler notre dette, ce qui nous 
aiderait a regler les conflits lies a des problemes tels que 
les droits sur l’eau et l’exploitation des paturages, qui 
sont repandus en Afrique, notamment dans la region 
du Sahel. 

C’est pourquoi nous rejetons les 
paragraphes 18 et 19 du rapport, concernant les incidents 
dans la region de Kass. Le rapport deforme la verite, et 
nous avons deja parle de cet incident, qui est un double 
incident, et non un incident unique. Le premier s’est 
produit le 23 avril, lorsque cinq membres d’un groupe 
arme ont saisi un vehicule de la MINUAD pres d’un point 
d’eau a Kass; le deuxieme incident est survenu lorsque 
le groupe qui avait saisi le vehicule a ete poursuivi, et 
plusieurs groupes ont fait feu sur des Zaghawa, alors 
que ceux-ci avaient meme brandi des drapeaux blancs, 
faisant deux morts et plusieurs blesses parmi des civils 
innocents. Le vehicule a ete recupere par les groupes 
armes soudanais suite a un affrontement avec ceux qui 
l’avaient saisi, et il a ete rendu a la MINUAD. 

Nous avons egalement des reserves au sujet du 
paragraphe 28 du rapport, qui contient des informations 
incorrectes en ce qui concerne l’evacuation d’un soldat 
de la paix ethiopien blesse dans la zone de Moukjar. 
Nous presentons une nouvelle fois nos condoleances 
au Gouvernement ethiopien frere et a la famille du 
defunt. Nous l’avons traite comme s’il avait ete un 
soldat soudanais. Le fait est qu’il est tombe d’un 
poste d’observation, et sa tete a percute un conteneur 
metallique. Ses blessures etaient tres graves, mais 
il a ete transports par les services de renseignement 
militaires a un avion en vue de son evacuation sanitaire, 
qui a ete retardee par les procedures administratives 
prealables au decollage de l’aeronef. Malheureusement, 
cet incident s’est produit au moment ou les Forces 
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d’appui rapide affrontaient des elements du MJE qui 
s’etaient infiltres a travers nos frontieres dans la zone 
de Nakhara, non loin de la region de Moukjar. 

Nous presentons une fois de plus nos condoleances 
et reiterons notre volonte de cooperer avec l’ONU et 
ses entites au Darfour, notamment la MINUAD. Nous 
voulons faciliter la tache de cette operation tres africaine. 
Le Soudan est un pays africain et fait partie integrante 
de l’Afrique, et nul au Conseil ne peut affirmer que nous 
essayons d’entraver les operations de la MINUAD et 
de dresser des obstacles sur son chemin. Au contraire, 
nous attachons une grande importance a la surete et a 
la securite de la Mission et de tous ses membres, et il 
va sans dire que nous appuyons la facilitation de leurs 
efforts. C’est ainsi que la semaine derniere, lorsque les 
Forces d’appui rapide ont recupere cinq vehicules saisis 
et les ont rendus a la MINUAD, nous avons clairement 
montre notre volonte de cooperer. 

Dans le meme temps, nous devons mettre en 
oeuvre la strategic de sortie progressive et souple adoptee 
par les parties. Nous souhaitons dire aux personnes 
qui se sont retrouvees dans des camps qu’elles doivent 
se preparer a rentrer dans leurs foyers pour reprendre 
leurs activites quotidiennes et vivre de nouveau une vie 
normale. Le simple fait de lancer la strategic de sortie 
enverra un message aux chefs rebelles qui ont rejete 
le Document de Doha et les poussera a mettre de cote 
leurs doutes et leurs hesitations, a ecouter la voix de 
la raison et a se reengager dans le processus de paix 
et de reconstruction, en particulier a la lumiere de la 
declaration d’amnistie et des garanties offertes par le 
President de la Republique dans sa derniere allocution au 
Parlement. Nous attendons une decision technique en ce 


qui concerne le renouvellement du mandat de la Mission, 
en particulier les paragraphes concernant la strategic de 
sortie des regions convenues dans le cadre du groupe 
de travail, notamment le Darfour oriental et les regions 
d’Um Kadada (Darfour septentrional), de Toulous 
(Darfour meridional) et de Malha (Darfour central). 

S’agissant de nouveau des paragraphes du rapport 
dans lesquels il est affirme que le Gouvernement 
soudanais a utilise des armes interdites dans certaines 
regions, je tiens a dire que ces informations n’ont pas 
ete confirmees et ne doivent done pas etre presentees 
au Conseil en l’etat. Elies sont fausses. Elies ne 
peuvent faire reference aux Forces d’appui rapide, qui 
sont souples, equipees d’armes legeres et qui, comme 
chacun le sait, ne possedent pas d’armes lourdes. C’est 
la raison pour laquelle nous rejetons ces allegations. Je 
reitere que nous avons atteint un stade ou nous pouvons 
nous montrer heaucoup plus ouverts que par le passe, 
en particulier a la lumiere des garanties concernant 
l’amnistie offertes par le President aux chefs des 
groupes armes encore actifs. Nous sommes sur le point 
d’entrer dans une phase durant laquelle nous aurons 
hesoin de l’aide et de la collaboration du Conseil. Nous 
n’epargnerons aucun effort pour cooperer avec l’ONU 
et ses entites, et nous prions le Conseil d’envoyer le 
message approprie aux groupes armes qui hesitent 
encore a prendre part au processus politique afin de les 
encourager a s’associer au processus de paix. 

Le President (parle en anglais) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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